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Introduction

Information générale

Stratégies ministérielles 
de développement 
durable

6.1	 Le gouvernement du Canada a souscrit au principe de 
développement durable. Tous les trois ans, la Stratégie fédérale de 
développement durable définit, pour l’ensemble du gouvernement, les 
objectifs, les cibles et les mesures en faveur de l’environnement et du 
développement durable.

6.2	 Par ailleurs, la Loi fédérale sur le développement durable exige 
que certains ministères et organismes (voir l’annexe) :

•	 élaborent leurs propres stratégies de développement durable;

•	 veillent à ce que ces stratégies contribuent à la stratégie fédérale et 
s’y conforment (voir la pièce 6.1).

Pièce 6.1 — La façon dont les stratégies ministérielles visent à appuyer la Stratégie fédérale de 
développement durable

Stratégie fédérale de développement durable
Stratégies 

ministérielles de 
développement durable 

Les cibles fédérales 
sont des objectifs à 

moyen terme qui 
contribuent à l’atteinte 
des objectifs fédéraux.

Les mesures de 
contribution fédérales 

décrivent ce que le 
gouvernement fédéral 
fera pour atteindre les 
objectifs et les cibles. 

Les mesures ministérielles 
sont des activités 

concrètes que chaque 
ministère et organisme 

entreprend pour contribuer 
à la mise en œuvre des 

mesures de contribution 
fédérales ainsi 

qu’à l’atteinte des 
objectifs fédéraux et 
des cibles fédérales. 

Les objectifs fédéraux 
sont des résultats 

ambitieux à long terme 
qui reflètent les priorités 

du gouvernement du 
Canada en matière de 

développement durable. 

6.3	 En vertu de la Loi sur le vérificateur général, le commissaire à 
l’environnement et au développement durable a pour mission de suivre 
les progrès réalisés par les ministères et les organismes fédéraux 
assujettis à la Loi fédérale sur le développement durable et d’en rendre 
compte. En particulier, le commissaire surveille ce qui suit et en 
fait rapport :

•	 dans quelle mesure les organisations ont contribué à l’atteinte des 
cibles de la stratégie fédérale;

•	 dans quelle mesure les organisations ont atteint les objectifs et mis 
en œuvre les plans établis dans leurs stratégies ministérielles.
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6.4	 À l’automne 2019, nous avons commencé à faire rapport sur 
la contribution des ministères et organismes fédéraux à des objectifs 
précis de la Stratégie fédérale de développement durable 2016-2019 :

•	 En 2019, nous avions indiqué qu’il était difficile de déterminer 
comment les progrès communiqués par les 7 organisations visées 
avaient contribué à la réalisation de l’objectif « Terres et forêts 
gérées de façon durable ».

•	 En 2020, nous avions signalé que les 12 ministères et organismes 
visés avaient présenté de l’information souvent imprécise ou 
incomplète sur les progrès réalisés par rapport à l’objectif 
« Collectivités sûres et en santé », si bien qu’il était difficile de se 
faire une idée claire de l’état d’avancement global de cet objectif.

6.5	 Notre examen de 2021 est notre troisième et dernier rapport sur 
l’état d’avancement de la Stratégie fédérale de développement durable 
2016-2019. Dans le cadre du présent examen, nous avons évalué la 
contribution de 12 ministères et organismes aux 3 objectifs suivants 
(voir la pièce 6.2) :

•	 Côtes et océans sains;

•	 Lacs et cours d’eau vierges;

•	 Alimentation durable.

Notre évaluation de la contribution des organisations repose sur les 
stratégies ministérielles de chaque ministère ou organisme et sur 
l’information communiquée au sujet des progrès accomplis.
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Pièce 6.2 — Les objectifs de la Stratégie fédérale de développement durable 2016‑2019 retenus 
aux fins de l’examen

Côtes et océans sains

•	Objectif : Les côtes et les océans contribuent à des écosystèmes sains, 
résilients et productifs.

Cet objectif appuie, entre autres, la conservation des zones côtières et 
océaniques pour aider à relever les défis environnementaux et à préserver 
et élargir les aires marines protégées.

Cet objectif contribue aux objectifs de développement durable des Nations 
Unies, notamment l’objectif 14 : Vie aquatique.

Lacs et cours d’eau vierges

•	Objectif : Des lacs et des cours d’eau propres soutiennent la prospérité 
économique et le bien-être des Canadiens.

Cet objectif vise à mesurer les progrès réalisés pour réduire la 
pollution par les nutriments dans les lacs et les cours d’eau et y rétablir 
les écosystèmes.

Cet objectif contribue aux objectifs de développement durable des Nations 
Unies, notamment l’objectif 6 : Eau propre et assainissement.

Alimentation durable

•	Objectif : L’innovation et la créativité contribuent à un secteur agricole et 
à une économie alimentaire dominants au niveau mondial pour tous les 
Canadiens.

Afin d’assurer l’approvisionnement en aliments sûrs, durables et 
sécuritaires, cet objectif vise notamment à :

•	�protéger les systèmes alimentaires contre les menaces à la santé 
animale et aux ressources végétales, telles que les maladies, les 
ravageurs et les espèces exotiques envahissantes;

•	�veiller à ce que tous les Canadiens et Canadiennes — y compris ceux 
et celles qui vivent dans les localités nordiques isolées — aient accès 
à des aliments nutritifs.

Cet objectif contribue aux objectifs de développement durable des Nations 
Unies, notamment l’objectif 2 : Faim « zéro ».

Source : D’après la Stratégie fédérale de développement durable 2016-2019

Objectifs de 
développement durable 
des Nations Unies

6.6	 En septembre 2015, le Canada a adopté le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies, qui se 
compose de 17 objectifs de développement durable. Dans ses directives, 
le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada demandait aux ministères 
et aux organismes d’indiquer les liens, lorsqu’il y en avait, entre leurs 
mesures de développement durable et les cibles se rapportant aux 
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objectifs de développement durable des Nations Unies. Dans notre 
examen de 2021, nous avons vérifié si l’information communiquée par 
les ministères et organismes au sujet des progrès réalisés présentait 
de tels liens avec trois objectifs de la stratégie fédérale, soit « Côtes et 
océans sains », « Lacs et cours d’eau vierges » et « Alimentation durable ».

Objet de l’examen

6.7	 Cet examen visait à déterminer si les ministères et les 
organismes fédéraux avaient contribué, s’il y avait lieu, à l’atteinte 
de trois objectifs de la Stratégie fédérale de développement 
durable 2016‑2019, soit « Côtes et océans sains », « Lacs et cours d’eau 
vierges » et « Alimentation durable ».

6.8	 Certains ministères et organismes fédéraux doivent indiquer dans 
leurs stratégies de développement durable les mesures prises à l’appui 
des objectifs de la Stratégie fédérale de développement durable. Chaque 
année, ils doivent rendre compte au Parlement de l’état d’avancement de 
ces mesures dans les tableaux de renseignements supplémentaires de 
leurs rapports sur les résultats ministériels.

6.9	 Dans le cadre de notre examen, nous avons examiné les 
stratégies de développement durable de 2017‑2020 de 12 ministères 
et organismes fédéraux. Nous avons également vérifié les mesures 
annoncées ayant contribué, s’il y avait lieu, à la réalisation des 
objectifs « Côtes et océans sains », « Lacs et cours d’eau vierges » 
et « Alimentation durable ». Enfin, nous avons examiné les progrès 
communiqués à cet égard dans les tableaux de renseignements 
supplémentaires des rapports sur les résultats ministériels 
de 2019‑2020. Les 12 ministères et organismes visés sont les suivants :

•	 Agence des services frontaliers du Canada;

•	 Agriculture et Agroalimentaire Canada;

•	 Environnement et Changement climatique Canada;

•	 Innovation, Sciences et Développement économique Canada;

•	 Parcs Canada;

•	 Pêches et Océans Canada;

•	 Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada;

•	 Ressources naturelles Canada;

•	 Santé Canada;

•	 Services aux Autochtones Canada;

•	 Services publics et Approvisionnement Canada;

•	 Transports Canada.
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6.10	 Cet examen est important parce que les rapports sur les 
résultats ministériels visent à informer la population canadienne et les 
parlementaires de la façon dont les ministères et les organismes font 
progresser leurs stratégies. Ces rapports peuvent aider la population 
canadienne et les parlementaires à comprendre les progrès réalisés en 
vue d’atteindre les objectifs « Côtes et océans sains », « Lacs et cours 
d’eau vierges » et « Alimentation durable ».

6.11	 La section intitulée À propos de l’examen, à la fin du présent 
rapport (voir les pages 13 à 16), donne des précisions sur l’objectif, 
l’étendue, la méthode et les critères de l’examen.

Constatations, recommandation et réponses

Message général

6.12	 La plupart des ministères et organismes ayant contribué à 
l’un ou l’autre des objectifs de la Stratégie fédérale de développement 
durable visés par l’examen de cette année, soit « Côtes et océans 
sains », « Lacs et cours d’eau vierges » et « Alimentation durable », 
ont fait état de mesures qu’ils ont mises en œuvre pour appuyer les 
mesures décrites dans la stratégie fédérale. Cependant, nous avons 
constaté que, dans l’ensemble, les rapports sur l’état d’avancement 
de ces mesures avaient été mal exécutés. Par exemple, les mesures 
ministérielles n’étaient souvent liées à aucun indicateur de rendement 
ou encore des informations importantes manquaient aux indicateurs 
de rendement pour pouvoir rendre compte des progrès accomplis. Par 
conséquent, ces organisations n’ont communiqué aucun résultat pour 
près de la moitié des mesures présentées dans leurs stratégies de 
développement durable.

Objectifs fédéraux de développement durable : Côtes et océans 
sains, Lacs et cours d’eau vierges et Alimentation durable

Les ministères et les organismes fédéraux n’ont pas présenté de l’information 
exhaustive et précise sur les résultats des mesures présentées dans leurs stratégies 
de développement durable

Ce que nous avons 
constaté

6.13	 Dans leurs stratégies de développement durable, les ministères 
et les organismes doivent décrire les mesures qu’ils mettent en œuvre 
et montrer comment elles cadrent avec celles du gouvernement 
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fédéral ainsi qu’avec les cibles qui se rattachent aux objectifs. Nous 
avons constaté que, dans la plupart des cas, les mesures ministérielles 
s’harmonisaient avec les mesures fédérales pour les organisations que 
nous avons examinées. Cependant, nous avons constaté qu’environ la 
moitié d’entre elles n’étaient liées à aucune des cibles fédérales définies 
pour les objectifs « Côtes et océans sains », « Lacs et cours d’eau 
vierges » et « Alimentation durable ».

6.14	 Nous avons constaté que bon nombre de ministères et 
d’organismes n’avaient pas suivi les directives sur la présentation de 
rapports énoncées par le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 
Par exemple, des indicateurs de rendement avaient été omis ou encore 
il manquait des renseignements importants dans les indicateurs de 
rendement des mesures ministérielles, comme un point de référence 
à partir duquel évaluer les progrès ou une cible à atteindre au cours 
de la période visée par la stratégie ministérielle. De fait, aucun résultat 
n’était présenté pour près de la moitié des mesures énoncées dans les 
stratégies de développement durable.

6.15	 L’analyse à l’appui de cette constatation porte sur :

•	 des renseignements incomplets et imprécis sur les contributions 
aux cibles fédérales;

•	 des lacunes dans les rapports d’avancement ministériels;

•	 des liens parfois flous entre les mesures ministérielles et les 
cibles se rapportant aux objectifs de développement durable des 
Nations Unies.

Importance de cette 
constatation

6.16	 Cette constatation est importante parce que, si l’information 
présentée sur les mesures ministérielles est incomplète ou imprécise, la 
population canadienne et les parlementaires ne pourront pas déterminer 
avec certitude les progrès réalisés à l’égard des objectifs « Côtes 
et océans sains », « Lacs et cours d’eau vierges » et « Alimentation 
durable ».

Contexte

6.17	 La Stratégie fédérale de développement durable 2016‑2019 
s’articule autour de 13 objectifs à long terme et de 26 cibles à moyen terme. 
Les 3 objectifs retenus aux fins de l’examen sont les suivants :

•	 Côtes et océans sains;

•	 Lacs et cours d’eau vierges;

•	 Alimentation durable.
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6.18	 Pour atteindre ces 3 objectifs, la stratégie établit 9 cibles 
et 15 mesures de contribution fédérales. Les ministères et les 
organismes responsables de l’un ou l’autre de ces objectifs sont censés 
soutenir collectivement, grâce à leurs mesures, l’atteinte des 3 objectifs 
et des cibles sous-jacentes.

Recommandation

6.19	 Notre recommandation relativement au secteur examiné est 
présentée au paragraphe 6.28.

Analyse à l’appui de la 
constatation

Des renseignements incomplets et imprécis sur les contributions aux 
cibles fédérales

6.20	 Pour les 3 objectifs examinés cette année, nous avons évalué 
la contribution apportée par 52 mesures ministérielles. Nous avons 
évalué si :

•	 les ministères et les organismes concernés avaient énoncé, dans 
leurs stratégies de développement durable, des mesures pour 
atteindre ces 3 objectifs;

•	 les mesures ministérielles étaient clairement liées aux mesures 
de contribution et aux cibles fédérales qu’elles étaient censées 
appuyer.

6.21	 Pour être en mesure de communiquer de l’information valable 
sur les progrès accomplis par rapport aux objectifs de développement 
durable à long terme, il est primordial d’établir un lien évident entre les 
mesures ministérielles et les cibles définies pour un objectif.

6.22	 Nous avons constaté que la plupart des mesures de contribution 
ministérielles étaient liées à celles du gouvernement fédéral. Toutefois, 
environ la moitié d’entre elles ne se rattachaient pas explicitement aux 
cibles fédérales. En particulier, après avoir examiné les 52 mesures 
présentées par les 12 ministères et organismes concernés, nous avons 
constaté ce qui suit :

•	 Pour 46 de ces 52 mesures (88 %), 10 organisations sur 12 avaient 
établi des liens avec les mesures de contribution fédérales et 
avaient défini au moins 1 indicateur de suivi des progrès dans leur 
stratégie de 2017‑2020. Toutefois, 3 organisations n’avaient pas 
établi de lien entre 6 de leurs mesures et les mesures fédérales.

•	 Sur les 12 organisations responsables de 24 des 52 mesures 
examinées (46 %), 4 n’avaient pas suivi les directives 
d’Environnement et Changement climatique Canada ni celles du 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada au moment de rédiger 
ou de mettre à jour leurs stratégies de développement durable. 
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Ainsi, ces 24 mesures n’étaient liées à aucune cible fédérale établie 
pour les 3 objectifs étudiés, comme l’exigent les directives du 
Conseil du Trésor.

6.23	 Conformément aux directives d’Environnement et Changement 
climatique Canada et à celles du Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada, qui étaient en vigueur pendant la période visée par l’examen, 
les ministères et les organismes devaient établir des liens évidents 
entre leurs mesures et les cibles énoncées à l’égard des objectifs dans 
la stratégie fédérale. Toutefois, nous avons constaté que de tels liens 
manquaient pour une grande partie des mesures ministérielles. Certains 
ministères et organismes nous ont indiqué qu’ils estimaient que, même 
si leurs mesures ne s’harmonisaient pas avec les cibles d’un objectif 
donné, elles contribuaient tout de même de manière générale à l’atteinte 
de cet objectif. Nous avons également constaté que les directives sur la 
production des prochaines stratégies ministérielles de développement 
durable, établies par Environnement et Changement climatique Canada, 
laissaient les ministères et les organismes libres d’établir des liens, 
lorsqu’ils le jugeaient approprié, entre leurs activités et une cible donnée.

6.24	 À notre avis, cette approche est préoccupante. Les objectifs de 
la stratégie fédérale étant vastes et ambitieux de nature, la seule façon 
de voir l’approche du gouvernement à l’atteinte des objectifs de manière 
concrète consiste à se reporter aux énoncés des cibles qui décrivent 
les résultats à moyen terme. Si aucun lien n’est établi, les stratégies 
ministérielles ne reflètent pas l’intention du gouvernement telle que 
définie dans la stratégie fédérale. Autrement dit, sans lien avec les cibles 
fédérales, les stratégies ministérielles ne portent pas tant sur la façon 
dont les ministères contribuent à l’atteinte des cibles, mais plutôt sur des 
mesures qui ne sont pas directement liées à ces cibles.

Des lacunes dans les rapports d’avancement ministériels

6.25	 Nous avons constaté que 41 des 52 mesures (79 %) présentées 
par les ministères et les organismes à l’appui des 3 objectifs examinés 
ne respectaient pas les directives du Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada sur la production de rapports. Par exemple, nous avons constaté 
que, sur les 52 mesures ministérielles présentées :

•	 28 (54 %) étaient assorties d’information incomplète; il manquait 
soit un point de référence à partir duquel évaluer les progrès, soit 
une cible à atteindre;

•	 8 (15 %) n’étaient assorties d’aucun indicateur de rendement 
pertinent permettant d’évaluer les progrès réalisés par rapport au 
but énoncé.

6.26	 À notre avis, le respect des directives du Secrétariat du Conseil 
du Trésor du Canada permettrait d’améliorer l’information communiquée 
sur les progrès. Les ministères et les organismes présenteraient ainsi 
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des indicateurs de rendement clairs, assortis d’une cible à atteindre et 
d’un point de référence à partir duquel évaluer les progrès.

6.27	 Nous avons aussi examiné si les ministères et les organismes 
avaient communiqué dans quelle mesure ils avaient fait progresser leurs 
stratégies de développement durable. Nous avons constaté que, sur 
les 52 mesures présentées à l’appui des 3 objectifs examinés :

•	 24 (46 %) ne faisaient état d’aucun résultat; de ce nombre, 
14 mesures n’étaient assorties d’aucun indicateur de rendement 
pertinent pour décrire les résultats obtenus;

•	 13 (25 %) faisaient état de résultats révélant qu’elles avaient été 
menées à bien ou avaient surpassé les attentes;

•	 14 (27 %) faisaient état de résultats révélant qu’elles avaient été 
exécutées en partie;

•	 1 (2 %) faisait état de résultats révélant qu’elle n’avait pas été mise 
en œuvre.

6.28	 Recommandation — Lorsqu’ils font état des progrès réalisés, les 
ministères et les organismes devraient décrire clairement dans quelle 
mesure ils ont fait progresser leurs stratégies de développement durable 
à l’aide d’un indicateur de rendement pertinent.

Réponse de l’Agence des services frontaliers du Canada — 
Recommandation acceptée. L’Agence des services frontaliers du Canada 
est d’accord avec cette recommandation du BVG. L’Agence a déjà pris 
des mesures sur cette question en incluant un indicateur de rendement 
dans la stratégie de développement durable 2020-2023 qui décrit 
clairement et succinctement ses progrès actuels vers sa ou ses cibles. 
L’Agence continuera de tenir compte de cette recommandation dans la 
stratégie de développement durable 2023-2026 qui devrait être déposée 
en novembre 2023.

Réponse d’Agriculture et Agroalimentaire Canada — Recommandation 
acceptée. Agriculture et Agroalimentaire Canada continuera de suivre 
les directives d’Environnement et Changement climatique Canada 
et du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada pour s’assurer de 
clairement décrire la mesure dans laquelle il a fait progresser ses 
stratégies de développement durable conformément aux indicateurs de 
rendement applicables.

Réponse d’Environnement et Changement climatique Canada — 
Recommandation acceptée. Environnement et Changement climatique 
Canada convient que lorsque les ministères et organismes font 
rapport sur leurs stratégies ministérielles de développement durable, 
ils devraient décrire clairement la mesure dans laquelle ils ont réalisé 
les actions prévues dans leur stratégie, en utilisant l’indicateur de 
rendement pertinent. Le Ministère veillera à ce que cette recommandation 
soit mise en œuvre.
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Le Bureau de développement durable d’Environnement et Changement 
climatique Canada a rédigé les lignes directrices sur la stratégie 
ministérielle de développement durable publiées par le Secrétariat du 
Conseil du Trésor du Canada et décrites dans ce rapport. Ces lignes 
directrices constituent un élément clé du processus de la stratégie 
fédérale de développement durable, qui a donné lieu à un effort 
concerté de la part des organismes visés par la stratégie pour améliorer 
leurs rapports, comme en témoignent les stratégies ministérielles de 
développement durable de 2020 à 2023. Le Ministère continuera à 
travailler avec les organismes fédéraux pour fournir des orientations 
quant à la mise au point et l’établissement du rapport sur les stratégies 
ministérielles de développement durable, et ce, afin que la population 
canadienne puisse voir ce que chaque organisme fait pour soutenir les 
buts et/ou les cibles de la stratégie fédérale de développement durable.

Environnement et Changement climatique Canada veillera à ce que 
ses orientations en ce qui a trait aux stratégies ministérielles de 
développement durable continuent d’orienter les ministères et les 
organismes afin qu’ils décrivent clairement la mesure dans laquelle ils 
ont réalisé les actions prévues dans leurs stratégies de développement 
durable, en utilisant les indicateurs de rendement pertinents. Date 
d’achèvement prévue : octobre 2022.

Réponse d’Innovation, Sciences et Développement économique 
Canada — Recommandation acceptée. Innovation, Sciences et 
Développement économique Canada a apporté des révisions stratégiques 
aux versions subséquentes de sa stratégie ministérielle de développement 
durable avec l’intention directe de positionner le Ministère pour qu’il rende 
compte plus clairement de la mesure dans laquelle il a mis en œuvre 
les mesures énumérées dans sa stratégie de développement durable au 
moyen des tableaux de son rapport sur les résultats ministériels. Ces 
révisions sont matérialisées à la fois dans la stratégie ministérielle de 
développement durable 2020-2023 et dans la section « mesures prises » 
du tableau d’informations complémentaires 2019‑2020 sur la stratégie 
ministérielle de développement durable.

Réponse de Pêches et Océans Canada — Recommandation acceptée. 
Pêches et Océans Canada veillera à ce que les rapports d’étape 
sur les mesures prévues établies dans sa stratégie ministérielle de 
développement durable soient clairement présentés chaque année, 
y compris une description des résultats obtenus à l’aide de l’indicateur de 
rendement pertinent, au besoin.

D’ici le printemps 2022, Pêches et Océans Canada examinera sa stratégie 
de développement durable actuelle afin de s’assurer que des indicateurs 
de rendement pertinents sont disponibles pour toutes les mesures 
prévues établies dans le cadre du processus désigné et apportera des 
modifications, au besoin, dans le cadre du processus désigné.
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Réponse de Ressources naturelles Canada — Recommandation acceptée. 
Ressources Naturelles Canada est d’accord pour dire que, lorsqu’ils font 
état sur leurs stratégies ministérielles de développement durable, les 
ministères et organismes devraient décrire clairement la mesure dans 
laquelle ils ont réalisé les actions dans leurs stratégies, en utilisant un 
indicateur de rendement pertinent.

Le Ministère s’assurera de faire rapport en conséquence dans son rapport 
de 2021-2022 sur la stratégie ministérielle de développement durable, en 
suivant les lignes directrices révisées du Secrétariat du Conseil du Trésor 
du Canada et d’Environnement et Changement climatique Canada.

Réponse de Santé Canada — Recommandation acceptée. Santé Canada 
suivra les directives appropriées pour s’assurer que les rapports sur ses 
stratégies de développement durable décrivent clairement comment les 
mesures ont été prises, à l’aide d’indicateurs de rendement pertinents, 
y compris des cibles et des échéanciers, pour s’assurer que les progrès 
peuvent être mesurés.

Réponse de Transports Canada — Recommandation acceptée. 
Transports Canada mettra en œuvre cette recommandation et veillera, 
par l’entremise de meilleurs indicateurs de rendement, à ce que les 
rapports d’étapes du Ministère démontrent la mesure dans laquelle le 
Ministère réalise les actions énoncées dans sa stratégie ministérielle de 
développement durable.

Des liens parfois flous entre les mesures ministérielles et les cibles se 
rapportant aux objectifs de développement durable des Nations Unies

6.29	 Nous avons constaté que, dans leurs stratégies de 
développement durable ou dans leurs rapports sur les résultats 
ministériels, trois ministères et organismes n’avaient pas suivi les 
directives du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada concernant la 
manière d’établir un lien entre certaines de leurs mesures ministérielles 
et les cibles se rapportant aux objectifs de développement durable des 
Nations Unies. Les mesures ministérielles concernées étaient liées aux 
objectifs « Côtes et océans sains » et « Alimentation durable » de la 
stratégie fédérale.

Conclusion
6.30	 Après avoir examiné les stratégies de développement durable 
de 2017-2020 et les rapports sur les résultats ministériels de 2019‑2020, 
nous avons conclu que les ministères et les organismes concernés 
avaient contribué à l’atteinte des objectifs « Côtes et océans sains », 
« Lacs et cours d’eau vierges » et « Alimentation durable » de la Stratégie 
fédérale de développement durable 2016‑2019. Dans leurs stratégies de 
développement durable, la plupart d’entre eux avaient décrit certaines 
mesures prévues pour réaliser les objectifs. Toutefois, près de la moitié 
des mesures n’établissaient pas un lien explicite avec les cibles se 
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rapportant à l’objectif que les ministères et organismes étaient censés 
appuyer. De plus, la plupart des mesures précisées par les ministères 
et les organismes dans leurs rapports n’étaient pas conformes aux 
directives sur la présentation de rapports énoncées par le Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. En effet, pour près de la moitié des 
mesures énoncées dans leur stratégie de développement durable, les 
ministères et organismes ne faisaient pas état de résultats montrant 
dans quelle mesure ils avaient atteint les objectifs.
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À propos de l’examen
Le présent rapport d’assurance limitée indépendant a été préparé par le Bureau du vérificateur 
général du Canada. Il porte sur la contribution des stratégies ministérielles de développement 
durable, s’il y avait lieu, à l’atteinte de trois objectifs de la Stratégie fédérale de développement 
durable 2016-2019, soit « Côtes et océans sains », « Lacs et cours d’eau vierges » et « Alimentation 
durable ».

Notre responsabilité était de donner de l’information, une assurance et des avis objectifs au 
Parlement en vue de l’aider à examiner soigneusement la gestion que fait le gouvernement 
des ressources et des programmes et d’exprimer une conclusion quant à la conformité des 
stratégies ministérielles de développement durable, dans tous leurs aspects importants, aux 
critères applicables.

Tous les travaux effectués dans le cadre du présent examen ont été réalisés à un niveau 
d’assurance raisonnable, conformément à la Norme canadienne de missions de certification 
(NCMC) 3001 — Missions d’appréciation directe de Comptables professionnels agréés du Canada 
(CPA), qui est présentée dans le Manuel de CPA Canada — Certification.

Le Bureau du vérificateur général du Canada applique la Norme canadienne de contrôle qualité 1 et, 
en conséquence, maintient un système de contrôle qualité exhaustif qui comprend des politiques 
et des procédures documentées en ce qui concerne la conformité aux règles de déontologie, aux 
normes professionnelles et aux exigences légales et réglementaires applicables.

Lors de la réalisation de nos travaux d’examen, nous nous sommes conformés aux règles sur 
l’indépendance et aux autres règles de déontologie des codes de conduite pertinents applicables 
à l’exercice de l’expertise comptable au Canada, qui reposent sur les principes fondamentaux 
d’intégrité, d’objectivité, de compétence professionnelle et de diligence, de confidentialité et de 
conduite professionnelle.

Conformément à notre processus d’examen, nous avons obtenu ce qui suit de la direction de 
chaque entité :

•	 la confirmation de sa responsabilité à l’égard de l’objet considéré;

•	 la confirmation que les critères étaient valables pour l’examen;

•	 la confirmation qu’elle nous a fourni toutes les informations dont elle a connaissance et qui lui 
ont été demandées ou qui pourraient avoir une incidence importante sur les constatations ou la 
conclusion contenues dans le présent rapport;

•	 la confirmation que les faits présentés dans le rapport sont exacts.

Objectif de l’examen

L’objectif de l’examen consistait à déterminer si les ministères et les organismes avaient contribué, 
s’il y avait lieu, à l’atteinte des objectifs suivants de la Stratégie fédérale de développement 
durable 2016-2019 : « Côtes et océans sains », « Lacs et cours d’eau vierges » et « Alimentation 
durable ».



Rapports du commissaire à l’environnement et au développement  
durable au Parlement du Canada — 2021

14 | Rapport 6

Étendue et méthode

Les procédures mises en œuvre pour une mission d’examen sont de nature différente de celles 
mises en œuvre pour un audit; elles sont aussi de moindre envergure et suivent un calendrier 
distinct. En conséquence, le niveau d’assurance obtenu dans le présent examen est beaucoup 
moins élevé que celui qui aurait été obtenu dans un audit.

Nous n’avons pas examiné les ministères et les organismes qui n’étaient pas tenus de contribuer 
à la réalisation de la stratégie en vertu du paragraphe 11(1) de la Loi fédérale sur le développement 
durable.

Nous avons examiné si les 12 ministères et organismes responsables, au moment de produire leurs 
stratégies de développement durable de 2017-2020 et leurs rapports sur les résultats ministériels 
de 2019‑2020, avaient fait ce qui suit :

•	 ils avaient établi des mesures qui contribuaient, s’il y avait lieu, aux objectifs « Côtes et océans 
sains », « Lacs et cours d’eau vierges » et « Alimentation durable »;

•	 ils avaient suivi les directives sur la présentation de rapports de 2019‑2020, énoncées par le 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.

Le présent examen constitue une mission d’appréciation directe visant l’expression d’une assurance 
limitée. Des éléments probants ont été obtenus en examinant des documents et en analysant des 
données provenant des ministères et des organismes qui contribuaient, s’il y avait lieu, à l’atteinte 
de trois objectifs de la Stratégie fédérale de développement durable 2016‑2019, soit « Côtes et 
océans sains », « Lacs et cours d’eau vierges » et « Alimentation durable ».

Critères

Critères Sources

Pour déterminer si les ministères et les organismes avaient contribué, s’il y avait lieu, à l’atteinte de 
trois objectifs de la Stratégie fédérale de développement durable 2016‑2019, soit « Côtes et océans 

sains », « Lacs et cours d’eau vierges » et « Alimentation durable », nous avons utilisé les critères 
suivants :

Les ministères et les organismes préparent 
des stratégies de développement durable qui 
favorisent l’atteinte des cibles et la réalisation des 
mesures de contribution de la Stratégie fédérale 
de développement durable.

•	Loi fédérale sur le développement durable

•	Loi sur le vérificateur général

•	Environnement et Changement climatique 
Canada, Réaliser un avenir durable : Stratégie 
fédérale de développement durable pour le 
Canada 2016‑2019

•	Environnement et Changement climatique 
Canada et Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada, Guide pour la préparation des Stratégies 
ministérielles de développement durable, 2017

•	Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 
Guide de préparation des tableaux de 
renseignements supplémentaires : Plan 
ministériel 2019 à 2020
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Critères Sources

Pour déterminer si les ministères et les organismes avaient contribué, s’il y avait lieu, à l’atteinte de 
trois objectifs de la Stratégie fédérale de développement durable 2016‑2019, soit « Côtes et océans 

sains », « Lacs et cours d’eau vierges » et « Alimentation durable », nous avons utilisé les critères 
suivants :

La présentation des progrès accomplis par 
les ministères et les organismes dans les 
tableaux de renseignements supplémentaires 
de leur rapport sur les résultats ministériels 
de 2019‑2020 respecte les exigences en matière 
de production de rapports.

•	Loi fédérale sur le développement durable

•	Loi sur le vérificateur général

•	Environnement et Changement climatique 
Canada, Réaliser un avenir durable : Stratégie 
fédérale de développement durable pour le 
Canada 2016-2019

•	Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 
Guide de préparation du Rapport sur les 
résultats ministériels 2019‑2020 : Tableaux de 
renseignements supplémentaires

•	Nations Unies, Transformer notre monde : 
le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030

Les ministères et les organismes présentent 
des rapports montrant dans quelle mesure ils 
atteignent les objectifs établis dans leur stratégie 
ministérielle de développement durable.

•	Loi sur le vérificateur général

•	Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 
Guide de préparation du Rapport sur les 
résultats ministériels 2019‑2020 : Tableaux de 
renseignements supplémentaires

Période visée par l’examen

L’examen du premier critère a porté sur les stratégies ministérielles de développement 
durable 2017‑2020 (ou celles en place au cours de l’exercice 2019‑2020).

L’examen des deux autres critères a porté sur les tableaux de renseignements supplémentaires 
des stratégies de développement durable présentés dans les rapports sur les résultats ministériels 
de 2019‑2020.

Date du rapport

Nous avons fini de rassembler les éléments probants suffisants et appropriés à partir desquels 
nous avons fondé notre conclusion le 6 août 2021, à Ottawa, au Canada.
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Équipe d’examen

Directeur principal : David Normand 
Directeur : Francis Michaud

Mohamed Kaba 
Abdulsattar Sibai
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Recommandation
Le tableau qui suit présente la recommandation et les réponses apparaissant dans le rapport. 
Le numéro qui précède la recommandation correspond au numéro du paragraphe de la 
recommandation dans le rapport. Les chiffres entre parenthèses correspondent au numéro des 
paragraphes où le sujet de la recommandation est abordé.

Recommandation Réponse

Objectifs fédéraux de développement durable : Côtes et océans sains, Lacs et cours d’eau vierges et 
Alimentation durable

6.28  Lorsqu’ils font état des progrès réalisés, 
les ministères et les organismes devraient 
décrire clairement dans quelle mesure 
ils ont fait progresser leurs stratégies de 
développement durable à l’aide d’un indicateur de 
rendement pertinent.

(6.20–6.27)

Réponse de l’Agence des services frontaliers du 
Canada — Recommandation acceptée. L’Agence 
des services frontaliers du Canada est d’accord 
avec cette recommandation du BVG. L’Agence 
a déjà pris des mesures sur cette question en 
incluant un indicateur de rendement dans la 
stratégie de développement durable 2020-2023 qui 
décrit clairement et succinctement ses progrès 
actuels vers sa ou ses cibles. L’Agence continuera 
de tenir compte de cette recommandation dans la 
stratégie de développement durable 2023-2026 qui 
devrait être déposée en novembre 2023.

Réponse d’Agriculture et Agroalimentaire 
Canada — Recommandation acceptée. Agriculture 
et Agroalimentaire Canada continuera de suivre 
les directives d’Environnement et Changement 
climatique Canada et du Secrétariat du Conseil 
du Trésor du Canada pour s’assurer de clairement 
décrire la mesure dans laquelle il a fait progresser 
ses stratégies de développement durable 
conformément aux indicateurs de rendement 
applicables.



Rapports du commissaire à l’environnement et au développement  
durable au Parlement du Canada — 2021

18 | Rapport 6

Recommandation Réponse

Réponse d’Environnement et Changement 
climatique Canada — Recommandation acceptée. 
Environnement et Changement climatique Canada 
convient que lorsque les ministères et organismes 
font rapport sur leurs stratégies ministérielles 
de développement durable, ils devraient décrire 
clairement la mesure dans laquelle ils ont réalisé 
les actions prévues dans leur stratégie, en utilisant 
l’indicateur de rendement pertinent. Le Ministère 
veillera à ce que cette recommandation soit mise 
en œuvre.

Le Bureau de développement durable 
d’Environnement et Changement climatique 
Canada a rédigé les lignes directrices sur 
la stratégie ministérielle de développement 
durable publiées par le Secrétariat du Conseil du 
Trésor du Canada et décrites dans ce rapport. 
Ces lignes directrices constituent un élément 
clé du processus de la stratégie fédérale de 
développement durable, qui a donné lieu à 
un effort concerté de la part des organismes 
visés par la stratégie pour améliorer leurs 
rapports, comme en témoignent les stratégies 
ministérielles de développement durable 
de 2020 à 2023. Le Ministère continuera à 
travailler avec les organismes fédéraux pour 
fournir des orientations quant à la mise au point 
et l’établissement du rapport sur les stratégies 
ministérielles de développement durable, et ce, 
afin que la population canadienne puisse voir 
ce que chaque organisme fait pour soutenir les 
buts et/ou les cibles de la stratégie fédérale de 
développement durable.

Environnement et Changement climatique Canada 
veillera à ce que ses orientations en ce qui a trait 
aux stratégies ministérielles de développement 
durable continuent d’orienter les ministères et 
les organismes afin qu’ils décrivent clairement la 
mesure dans laquelle ils ont réalisé les actions 
prévues dans leurs stratégies de développement 
durable, en utilisant les indicateurs de rendement 
pertinents. Date d’achèvement prévue : 
octobre 2022.
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Recommandation Réponse

Réponse d’Innovation, Sciences et 
Développement économique Canada — 
Recommandation acceptée. Innovation, Sciences 
et Développement économique Canada a 
apporté des révisions stratégiques aux versions 
subséquentes de sa stratégie ministérielle 
de développement durable avec l’intention 
directe de positionner le Ministère pour qu’il 
rende compte plus clairement de la mesure 
dans laquelle il a mis en œuvre les mesures 
énumérées dans sa stratégie de développement 
durable au moyen des tableaux de son rapport 
sur les résultats ministériels. Ces révisions 
sont matérialisées à la fois dans la stratégie 
ministérielle de développement durable 2020-2023 
et dans la section « mesures prises » du tableau 
d’informations complémentaires 2019‑2020 sur la 
stratégie ministérielle de développement durable.

Réponse de Pêches et Océans Canada — 
Recommandation acceptée. Pêches et Océans 
Canada veillera à ce que les rapports d’étape sur 
les mesures prévues établies dans sa stratégie 
ministérielle de développement durable soient 
clairement présentés chaque année, y compris 
une description des résultats obtenus à l’aide de 
l’indicateur de rendement pertinent, au besoin.

D’ici le printemps 2022, Pêches et Océans Canada 
examinera sa stratégie de développement durable 
actuelle afin de s’assurer que des indicateurs de 
rendement pertinents sont disponibles pour toutes 
les mesures prévues établies dans le cadre du 
processus désigné et apportera des modifications, 
au besoin, dans le cadre du processus désigné.

Réponse de Ressources naturelles Canada — 
Recommandation acceptée. Ressources 
Naturelles Canada est d’accord pour dire 
que, lorsqu’ils font état sur leurs stratégies 
ministérielles de développement durable, les 
ministères et organismes devraient décrire 
clairement la mesure dans laquelle ils ont réalisé 
les actions dans leurs stratégies, en utilisant un 
indicateur de rendement pertinent. 

Le Ministère s’assurera de faire rapport en 
conséquence dans son rapport de 2021-2022 sur 
la stratégie ministérielle de développement 
durable, en suivant les lignes directrices 
révisées du Secrétariat du Conseil du Trésor 
du Canada et d’Environnement et Changement 
climatique Canada.
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Recommandation Réponse

Réponse de Santé Canada — Recommandation 
acceptée. Santé Canada suivra les directives 
appropriées pour s’assurer que les rapports sur 
ses stratégies de développement durable décrivent 
clairement comment les mesures ont été prises, 
à l’aide d’indicateurs de rendement pertinents, 
y compris des cibles et des échéanciers, pour 
s’assurer que les progrès peuvent être mesurés.

Réponse de Transports Canada — 
Recommandation acceptée. Transports Canada 
mettra en œuvre cette recommandation et 
veillera, par l’entremise de meilleurs indicateurs 
de rendement, à ce que les rapports d’étapes du 
Ministère démontrent la mesure dans laquelle le 
Ministère réalise les actions énoncées dans sa 
stratégie ministérielle de développement durable.
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Annexe — Organisations assujetties à la Loi fédérale 
sur le développement durable
Le 1er décembre 2020, des modifications apportées à la Loi fédérale sur le développement 
durable sont entrées en vigueur. Ces modifications ont augmenté considérablement le nombre 
d’organisations fédérales qui doivent contribuer à l’élaboration de la future Stratégie fédérale de 
développement durable et rendre compte de leurs contributions par l’intermédiaire de leurs propres 
stratégies ministérielles de développement durable, parmi d’autres obligations. L’article 12.3 de la 
Loi permet également au Cabinet d’élargir davantage la liste des organisations fédérales assujetties 
à son application. Lorsque cela se produit, en vertu de l’article 23 de la Loi sur le vérificateur général, 
le commissaire à l’environnement et au développement durable fait rapport sur l’exercice de 
l’autorité du Cabinet.

Le Cabinet a exercé son autorité en rendant un décret qui a ajouté les deux sociétés d’État suivantes 
à la liste des organisations assujetties à la Loi fédérale sur le développement durable :

•	 la Commission de la capitale nationale;

•	 Les Ponts Jacques-Cartier et Champlain Inc.

Le décret est entré en vigueur, en même temps que les autres modifications apportées à la 
Loi, le 1er décembre 2020, de sorte que le nombre total d’organisations assujetties à la Loi est 
maintenant de 99. C’est la première fois que le Cabinet exerce ce pouvoir et il s’agit donc du premier 
rapport de ce type établi par le commissaire.

Ces deux organisations ont, par le passé, contribué volontairement à l’élaboration de stratégies 
fédérales de développement durable et ont élaboré leurs propres stratégies ou rapports concernant 
le développement durable. Toutefois, en tant qu’entités désignées, elles sont maintenant 
légalement tenues de respecter les exigences applicables de la Loi fédérale sur le développement 
durable, y compris celles liées à l’élaboration de leurs stratégies de développement durable et à 
la production de rapports à ce sujet. En tant qu’entités désignées, elles seront aussi désormais 
assujetties au processus de pétition administré par le commissaire en vertu de la Loi sur le 
vérificateur général.

L’ajout de ces organisations à l’annexe de la Loi fédérale sur le développement durable élargit 
le champ d’application de la Loi et favorisera une meilleure coordination des mesures liées au 
développement durable dans l’ensemble du gouvernement fédéral.
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